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Introduction

Célibataire ou pacsé, marié ou concubin, avec ou sans enfant, pour la plupart d’entre nous, les questions d’héritage et de succession semblent très compliquées. D’autant qu’aujourd’hui, la vie est longue. Les aléas sentimentaux et familiaux peuvent se multiplier et ils sont souvent très difficiles à prévoir.

Pourtant, tout n’est pas aussi incompréhensible qu’on pourrait le croire. En effet en France, le Code civil organise déjà beaucoup de choses dans les familles. Y compris lorsqu’elles sont recomposées, y compris lorsque personne n’y a encore sérieusement réfléchi.

Et pourtant le Code civil a plus de deux cents ans ! Heureusement, même s’il a été institué en 1804, au cours de ces deux siècles, il a subi plusieurs réformes importantes. C’est pourquoi il arrive à s’adapter assez correctement aux réalités de la société française du XXIe siècle.

Il reste qu’aujourd’hui encore, certaines règles d’héritage ont la vie dure. Ainsi les liens du sang continuent de primer sur les liens du cœur. Les enfants héritent avant les conjoints ou les compagnons de pacs. Quant aux concubins, ils n’ont aucun droit, même après de nombreuses années de vie commune et plusieurs enfants.

Et tous les enfants héritent sans exception : impossible d’envisager de déshériter tel ou tel, quel que soit le prétexte. En la matière il faut d’ailleurs souligner une avancée et non des moindres : les enfants sont aujourd’hui tous égaux devant leur héritage, qu’ils soient légitimes, naturels ou adoptés.

À l’intérieur du couple, l’héritage peut quand même s’envisager très en amont : en choisissant bien son régime matrimonial, en le modifiant au cours du mariage, en rédigeant bien son contrat de pacs. Et en l’absence de tout lien conjugal, il suffit de prendre quelques dispositions simples chez le notaire.

À propos de ce livre

Comprendre le fonctionnement de l’héritage en France et organiser sa succession aujourd’hui ne sont peut-être pas choses si difficiles ! Même lorsque la situation familiale est particulièrement complexe, ou en l’absence de tout héritier. Car il est finalement très rare qu’un patrimoine ne puisse être attribué à personne.

Ce livre va vous en donner la preuve. En abordant point par point les grandes questions autour de l’héritage et grâce à de nombreux exemples et mises en situation, des modèles de documents et de précieux conseils de notaire, L’Héritage pour les Nuls vous permettra de bien comprendre les lois et les problèmes de succession, quelle que soit votre situation familiale.


Comment ce livre est organisé

Ce livre est composé de huit parties, dont la traditionnelle partie des Dix qui condense les points à retenir et des annexes pour en savoir plus. Les six premières parties décryptent les grandes questions de l’héritage : les principes, les lois, la succession, le testament, les impôts…

Première partie : Les grands principes de l’héritage en France

Avant de voir dans quel ordre sont classés les héritiers et comment se répartit le patrimoine dans un couple, commençons par quelques définitions. Car certains termes, utilisés notamment par les notaires, sont très anciens, donc souvent obscurs. Histoire de savoir de quoi on parle ! Cette partie vous permettra de comprendre les notions fondamentales en matière d’héritage : qu’est-ce qu’une succession ? Qu’est-ce qu’une donation ? Quel est le rôle du notaire ? etc. Nous aborderons aussi quelques notions juridiques, comme la réserve héréditaire ou le rapport successoral, et vous proposons quelques exercices pratiques pour bien les comprendre. Vous pourrez régler avec nous la succession de la famille Balzac-Sand.


Deuxième partie : Préparer sa succession

Dans cette partie, vous verrez comment l’on peut préparer sa succession, que l’on soit marié, pacsé ou concubin. Quelles sont notamment les manières de préserver son conjoint ou son compagnon ? Et comment répartir au mieux son patrimoine de son vivant ou après son décès, avec ou sans enfant ? Nous verrons aussi ici la question des dons et legs, et celle des exonérations fiscales qui y sont liées.


Troisième partie : L’héritage et les impôts

Dans cette partie, vous allez pénétrer dans les subtilités du droit fiscal. Et regarder quelles taxes sont appliquées aux successions. Le principe général est simple et bien connu : plus la parenté est proche entre le défunt et ses héritiers, moins les droits de succession sont importants. L’administration fiscale est clémente pour les transmissions entre conjoints ou partenaires de pacs, et entre parents et enfants, mais pour les autres ?

Dans tous les cas, des solutions sont toujours envisageables pour alléger les impôts. Et à défaut d’arriver à les réduire, il est possible de les payer avec un délai. Cette partie vous délivre tous les conseils fiscaux du notaire.


Quatrième partie : Rédiger son testament

Quelle que soit votre situation matrimoniale – célibataire, mariée, pacsée ou concubin – que vous ayez des enfants ou non, détenir votre testament sera très précieux : pour votre famille comme pour le notaire chargé de votre succession. Il leur permettra de connaître et d’exaucer vos dernières volontés, pour les grandes mais aussi pour les toutes petites choses. Le testament est « LA » clé de l’héritage. Cette partie vous donnera les règles et tous les conseils pratiques pour bien rédiger votre testament, quelle que soit sa forme et en fonction du type de bien que vous souhaitez transmettre en particulier.


Cinquième partie : Les situations de famille particulières

Divorces, ruptures, familles monoparentales et recomposées, mais aussi homoparentalité, pacs ou mariage, y compris à l’étranger, toutes ces évolutions à l’intérieur des familles ont une influence importante sur les héritages. Car le Code civil et l’administration fiscale nous rappellent qu’en France, le patrimoine ne se distribue pas toujours comme on veut. Sauf pour ceux qui connaissent bien les règles et savent les utiliser. Cette partie va vous permettre d’être de ceux-là. Vous allez y trouver tous les outils pour y arriver, que vous ayez une famille recomposée, que vous souhaitiez favoriser un héritier bien précis, que vous ayez des enfants de plusieurs nationalités, ou tout cela à la fois…


Sixième partie : Le déroulement d’une succession

La succession accompagne une période difficile : celle d’un décès. Son rôle est très officiel : elle transfère la propriété des biens de la personne défunte à ses héritiers. Mais elle leur permet aussi de réaliser que leur vie continue et qu’elle sera accompagnée de quelque chose du défunt. Même pour ceux qui ne sont pas très sentimentaux, ça compte. Peut-être pas sur le moment, mais ils y repenseront sûrement un jour ou l’autre. Dans cette partie, vous suivrez concrètement le déroulement d’une succession : des démarches à effectuer au moment du décès à l’ouverture de la succession. Vous accompagnerez Maître Nathalie Prudente, notaire fictive dans le règlement de la succession fictive de la famille Hugo.


Septième partie : La partie des Dix

Pour finir de tout retenir, voici la traditionnelle partie des Dix, bien connue des amateurs de la collection. Plus légère, plus synthétique, elle résume en seulement dix points l’essentiel de ce qu’il faut garder en tête pour comprendre l’héritage en France : les dix principes de l’héritage, les dix possibilités de préparer sa succession et dix conseils pour éviter la zizanie dans la famille.


Huitième partie : Annexes

Voici des documents pratiques auxquels vous pouvez vous reporter facilement pour toute question : un lexique détaillé des principaux termes juridiques liés à l’héritage et des modèles de contrats pour vous inspirer dans toutes les situations. La dernière annexe vous offre les extraits les plus importants des principaux textes qui réglementent l’héritage et les successions en France aujourd’hui.
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Première partie

Les grands principes de l’héritage en France

[image: i0007.jpg]


Dans cette partie…

 


Être l’héritier de quelqu’un, c’est faire partie d’une famille de sang ou de cœur, et bénéficier d’une transmission. Autrefois il était surtout question d’hérédité, de filiation, liées au pouvoir et à l’influence. Aujourd’hui, il est surtout question de patrimoine mobilier et immobilier.

Lors de la rédaction du Code Napoléon, en 1804, il s’agissait aussi de faire en sorte que les biens se transmettent de génération en génération, « sans sortir de la famille ». C’est pourquoi le conjoint n’obtenait la succession qu’à défaut d’héritier au 6e degré. C’est-à-dire presque jamais !

Heureusement au fil du temps, les perspectives ont changé. Désormais le conjoint marié bénéficie d’une vraie place dans la famille. Il occupe même une position toute particulière au sein de la succession.

Avant de voir dans quel ordre sont classés les héritiers et comment se répartit le patrimoine dans un couple, commençons par quelques définitions. Car certains termes, utilisés notamment par les notaires, sont très anciens, donc souvent obscurs. Histoire de savoir de quoi on parle !

Une fois dans le bain, exercez-vous en réglant la succession fictive de la famille Balzac-Sand.





Chapitre 1

Héritage, succession, donation

 


Dans ce chapitre :



	[image: triangle.jpg] Qu’appelle-t-on succession ?

	[image: triangle.jpg] Qu’appelle-t-on donation ?

	[image: triangle.jpg] Le rôle du Code civil

	[image: triangle.jpg] Le rôle du notaire



 


Connaissez-vous la différence entre une succession et une donation ? À peu près ? Et la différence entre une donation et un don ? Pas vraiment ? Voici quelques éléments de réponse, qui vont vous éclairer. Mais pour bien comprendre, il faut aussi examiner d’un peu plus près les deux grands piliers sur lesquels repose cet ensemble : le Code civil et le notaire.

Qu’appelle-t-on succession ?

Au moment d’un décès, il s’agit de déterminer les personnes qui vont succéder au défunt, dans la propriété et la gestion du patrimoine qu’il détenait. La succession désigne à la fois le processus de transmission et le patrimoine lui-même.

Un processus de transmission

La succession est un processus de transmission de patrimoine à cause de mort, c’est-à-dire à la mort d’une personne. D’ailleurs, dans le Code civil, l’héritage est considéré comme une des façons de devenir propriétaire d’un bien ou d’un patrimoine.

La recherche des héritiers et la transmission d’un patrimoine forment la succession. Elle se fait au profit :



	[image: coche.jpg] Des héritiers : ceux que la loi désigne pour recueillir les biens du défunt ; pour eux il n’y a pas de temps mort, le décès les rend immédiatement propriétaires de ses biens.
[image: i0008.jpg] Avant la rédaction du Code Napoléon, devenu notre actuel Code civil, l’ancien droit, utilisait la formule « le mort saisit le vif, son hoir le plus proche », c’est-à-dire : le défunt transmet ses biens à son héritier vivant le plus proche.


	[image: coche.jpg] Des légataires : ceux à qui le défunt a décidé de transmettre des biens par testament ; tous doivent être vivants au jour du décès.
[image: i0009.jpg] Les enfants à naître peuvent être désignés comme légataires dans un testament, dès lors qu’ils naissent viables. Ils peuvent aussi hériter, s’ils étaient simplement conçus au jour du décès et naissent viables. C’est un principe transcrit de l’ancien droit romain : « infans conceptus pro nato habetur », c’est-à-dire « l’enfant conçu a des droits de par sa naissance ».





Le recensement des héritiers

La succession peut se faire de différentes manières :



	[image: coche.jpg] Une succession directe : entre ascendants et descendants ;

	[image: coche.jpg] Une succession collatérale : entre frères et sœurs.



Pour le notaire, il s’agit de savoir dans quel ordre se rangent les héritiers, pour déterminer qui va réellement hériter et de quels biens. Pour lui le processus de la succession est le suivant :



	[image: coche.jpg] Il détermine qui sont les héritiers et les légataires ;

	[image: coche.jpg] Il récapitule tous les biens du défunt ;

	[image: coche.jpg] Il les évalue ;

	[image: coche.jpg] Puis il les attribue aux héritiers, selon les règles du Code civil et aux légataires selon les volontés du défunt.



Pour la famille comme pour le notaire, il faut donc aussi déterminer si le défunt a signifié ses dernières volontés. En la matière le Code civil est très clair : si elles existent, elles doivent être exécutées. Il y a deux possibilités :



	[image: coche.jpg] Soit le défunt a anticipé sa succession : il a rédigé un testament où il prévoit comment doit s’effectuer la répartition de son patrimoine.

	[image: coche.jpg] Soit le défunt n’a rien prévu : la loi s’en charge alors pour lui.



[image: i0010.jpg]Dans le langage juridique, on parle de succession « ab intestat », c’est-à-dire « sans testament ». Cela correspond à un ensemble de règles juridiques qui régissent le cas où rien n’est prévu.


Le patrimoine successoral

La succession, c’est aussi le patrimoine lui-même : le patrimoine successoral. À son sujet, les héritiers doivent se poser plusieurs questions :



	[image: coche.jpg] Les avoirs sont-ils manifestement supérieurs aux dettes du défunt ? Dans ce cas, l’héritier a intérêt à accepter la succession ;

	[image: coche.jpg] Ou au contraire, les dettes absorbent-elles tout l’actif laissé par le défunt ? Et dans ce cas, l’héritier aura plutôt intérêt à renoncer à la succession ;

	[image: coche.jpg] Des doutes existent quant à la consistance du patrimoine du défunt ? Si l’héritier pense qu’il peut y avoir plus de dettes que d’avoirs laissés au décès, il a intérêt à accepter la succession à concurrence de l’actif net : c’est ce qu’on appelle l’option successorale (et vous la trouverez au chapitre 17).



[image: i0011.jpg]Le règlement de la succession entraîne des droits de succession, c’est-à-dire des impôts à verser à l’administration fiscale. Cette question fiscale est indissociable des questions d’héritage et de succession (elle est traitée aux chapitres 8 et 9).

Le Code civil interdit ce qu’il appelle un pacte sur succession future (article 1130 al. 2). Cela signifie que personne ne peut signer un pacte concernant une succession à venir dans les prochaines années, et non encore ouverte.

Cette interdiction vaut à la fois pour celui qui détient un patrimoine et pour celui qui doit, peut, veut ou ne veut pas le recevoir. Quelques exemples :



	[image: coche.jpg] Une personne n’a pas le droit de s’engager à l’avance à léguer un bien à quelqu’un ;

	[image: coche.jpg] Un héritier n’a pas le droit de signer un document renonçant à sa réserve ou refusant à l’avance une succession.



Dans ces situations, le pacte ne serait pas juridiquement valable au moment de l’ouverture de sa succession. Car les règles sont claires : la succession de quelqu’un ne prend effet qu’à son décès. Jamais avant.

Cependant comme pour toute règle, il y a des exceptions. C’est le cas si les héritiers signent un pacte successoral (voir encadré).
[image: i0012.jpg]
Le pacte successoral

Depuis le 1er janvier 2007, il est possible de signer un pacte successoral en présence de deux notaires. C’est une convention qui permet à un héritier réservataire (essentiellement les enfants du défunt) de renoncer à exercer une action en justice (appelée « action en réduction »), au cas où un don décidé par le défunt porterait atteinte à sa réserve héréditaire (la part que la loi lui réserve obligatoirement dans la succession, tout cela est expliqué au chapitre 2).

De la part de l’héritier réservataire, la renonciation peut porter sur la totalité de sa part de réserve ou seulement sur une partie. Cependant pour lui, il ne s’agit nullement d’une renonciation à la succession : de toute façon il conservera toujours sa qualité d’héritier.

Le pacte successoral permet, par exemple, aux grands-parents de transmettre directement leur héritage à leurs petits-enfants (chapitre 6) ou aux parents de privilégier un enfant handicapé (chapitre 14).




Qu’appelle-t-on donation ?

La donation est un contrat passé devant notaire, par lequel une personne donne de son vivant et irrévocablement un bien à une autre personne de son choix. Un bien que cette personne accepte de recueillir.


	[image: coche.jpg] Celui qui donne s’appelle le « donateur ».

	[image: coche.jpg] Celui qui reçoit s’appelle le « donataire ».



La donation entre vifs

Une donation doit être passée devant un notaire, à défaut de quoi, elle est frappée de nullité. Pour être juridiquement valable, il faut que le donateur et le donataire soient capables, c’est-à-dire être sains d’esprit, mais aussi vivants. C’est pourquoi on parle d’un acte de donation entre vifs.

[image: i0013.jpg]La donation est un acte considéré comme particulièrement important et grave : le donateur perd immédiatement la propriété du bien, et une fois le bien donné, il ne pourra plus le reprendre : « Donner c’est donner, reprendre c’est voler ! » Le passage chez le notaire doit lui permettre de prendre conscience que pour lui, ce n’est pas une décision anodine.


Les différentes formes de donation

Les formes de donation multiples. Tout dépend des objectifs du donateur : simplement donner quelque chose, ou anticiper sa succession, ou encore imposer certaines conditions.

La donation la plus courante est la donation simple : on donne simplement un bien de son vivant à une autre personne.

Un parent peut aussi préférer la donation-partage : pour partager, de son vivant, un patrimoine entre tous ses enfants (explications aux chapitres 6 et 12).

[image: i0014.jpg]Toutes les donations faites à un héritier sont présumées être en avance de part successorale, sauf disposition contraire dans l’acte de donation.

Ainsi, la donation peut aussi se faire :



	[image: coche.jpg] En avance de part successorale (avant la loi du 23 juin 2006, portant réforme des successions et des libéralités, on parlait de donation « en avancement d’hoirie ») : le donateur donne à l’un de ses héritiers une avance sur sa part d’héritage, sans porter atteinte à l’égalité entre tous les autres héritiers ; au décès du donateur, la donation est rapportée à sa succession et les parts sont rétablies en tenant compte de la donation.

	[image: coche.jpg] Hors part successorale (on disait autrefois « préciputaire ») : la donation avantage le donataire en lui attribuant plus que sa part d’héritage ; si elle ne pas porte pas atteinte à la réserve des autres héritiers, le notaire n’en tiendra pas compte lors du partage de la succession.



La donation peut également être indirecte : lorsqu’un avantage est volontairement attribué à une personne lors de la signature d’un autre acte. Exemples : une remise de dette ou une vente à un prix inférieur au prix réel du marché.

[image: i0015.jpg]Parfois la donation est volontairement dissimulée sous l’apparence d’un acte onéreux. Exemples : une reconnaissance fictive de dette, un achat déclaré en indivision alors qu’un seul indivisaire a versé l’ensemble de la somme ; sur le plan juridique, la donation déguisée suit désormais le sort des donations indirectes, elles ne sont pas déclarées nulles mais dans les rapports entre les héritiers, le notaire en tient compte dans la part de l’héritier qui a bénéficié de cet avantage. Encore faut-il qu’elle soit décelée !

[image: i0016.jpg]L’administration fiscale peut requalifier un tel acte avec des pénalités fiscales à l’appui.
[image: i0017.jpg]
La donation au dernier vivant

La donation au dernier vivant et la donation entre époux : c’est la même chose !

Une donation entre époux ne porte que sur ce que le conjoint laissera à son décès. De sorte que l’un et l’autre peuvent continuer à vendre leurs biens après la signature chez le notaire. Et elle porte aussi sur les biens que les époux acquièrent après avoir signé. Ainsi il n’est pas nécessaire de la refaire à chaque fois que le patrimoine évolue. Il s’agit d’une donation de biens à venir.

C’est un acte bilatéral : chacun des conjoints gratifie l’autre. La particularité c’est que, comme pour un testament, l’un ou l’autre conjoint peut unilatéralement revenir sur sa donation. Le donateur n’a pas à justifier de son changement d’opinion. On dit, en droit, qu’elle est révocable « ad nutum », c’est-à-dire « comme bon semble au donateur ».

Le notaire n’a pas le droit de prévenir le conjoint auquel a été retiré le bénéfice de la donation entre époux. Alors même que la sienne continue de s’appliquer.

À ne pas confondre avec la clause d’attribution intégrale de la communauté universelle au conjoint survivant (explications au chapitre 5).



La réserve d’usufruit

Même s’il donne irrévocablement un bien, le donateur peut se réserver l’usufruit. S’il s’agit d’un bien immobilier, cela signifie qu’il peut l’habiter lui-même ou le louer sans restriction et percevoir intégralement les loyers. Le donataire, quant à lui, bénéficie de la nue-propriété.

Personne ne peut vendre le bien sans l’accord de l’autre. Et s’ils vendent, le donataire reçoit une partie du prix de vente, d’autant plus importante que le donateur est âgé :


Tableau 1-1 : Les valeurs de l’usufruit*







	Âge de l’usufruitier
	Valeur de l’usufruit
	Valeur de la nue-propriété


	Jusqu’à 20 ans
	90 %
	10 %


	De 21 à 30 ans
	80 %
	20 %


	De 31 à 40 ans
	70 %
	30 %


	De 41 à 50 ans
	60 %
	40 %


	De 51 à 60 ans
	50 %
	50 %


	De 61 à 70 ans
	40 %
	60 %


	De 71 à 80 ans
	30 %
	70 %


	De 81 à 90 ans
	20 %
	80 %


	À partir de 91  ans
	10 %
	90 %


	* Article 769 du Code général des impôts. Ce barême est le plus souvent utilisé pour répartir un prix de vente et, à défaut d’entente, c’est celui qui prévaut.


[image: i0019.jpg]
L’usufruit d’Adeline

Adeline vend sa maison de campagne 300 000 € avec l’accord de sa fille Florence, donataire de la nue-propriété de cette maison. Adeline s’en était réservé l’usufruit.

Elle a 75 ans au moment de la vente, son usufruit est évalué fiscalement à 30 % de la pleine propriété. Elle recevra ainsi sur le prix de vente : 300 000,00 € × 30 % = 90 000 €.

Le reste, soit 310 000 €, revient à Florence.

Au décès d’Adeline, si le bien n’avait pas été vendu, Florence serait devenue pleinement propriétaire du bien par reconstitution de l’usufruit « sur sa tête », sans aucun droit de succession supplémentaire à reverser aux impôts.




Qu’est-ce qu’un don manuel ?

Un don est la remise d’un bien de la main à la main, c’est-à-dire sans passer par le notaire. C’est ce qu’on appelle un don manuel. Il est parfaitement admis, s’il ne concerne que des biens qui se transmettent manuellement. Par exemple :



	[image: coche.jpg] Des meubles, des bijoux, des œuvres d’art ;

	[image: coche.jpg] Un véhicule ;

	[image: coche.jpg] Une somme d’argent, ou même un portefeuille de titres, par ordre de virement.



[image: i0020.jpg]Jamais il ne peut s’agir d’un bien immobilier ou d’un fonds de commerce. Ces biens peuvent se donner, mais seulement par un acte de donation officiel chez le notaire.

Le don manuel ne nécessite pas de passage chez le notaire. Car en la matière, la loi considère que le donateur prend conscience par lui-même de son propre dépouillement : en transmettant directement son bien de sa main à celle du donataire. Cette remise en main propre supplée la présence du notaire et le formalisme de l’acte notarié.

[image: i0021.jpg]En droit cette remise en main propre s’appelle « la tradition », du mot latin « traditio » qui signifie la transmission. À méditer…

[image: i0022.jpg]L’absence de passage chez le notaire ne dispense pas de déclarer le don manuel au fisc. Car à défaut, des impôts plus lourds risquent d’être dus par les donataires au moment de la succession, s’ils sont héritiers du défunt. Tout cela est expliqué en détail au chapitre 8.


Le rôle du Code civil dans les successions

En France, le Code civil est le premier code en date. Sa première version a été établie en 1804 : c’est le fameux Code Napoléon.

[image: i0023.jpg]Il sera suivi par trois autres tout aussi fondateurs : Code de procédure civile (1806), Code de commerce (1807) et Code pénal (1810). Aujourd’hui, la France compte soixante et un codes.

Le Code civil rassemble toute la législation concernant la vie privée :



	[image: coche.jpg] L’individu : droits, obligations, actes, responsabilités civiles ;

	[image: coche.jpg] Les biens et la propriété ;

	[image: coche.jpg] Les contrats et les conventions passés entre les individus.



En matière de filiation, d’héritage, de droit de la famille en général, le Code civil est donc tout à fait incontournable : tout commence par lui. C’est lui qui réglemente, entre autres :



	[image: coche.jpg] Les actes d’état civil : acte de naissance, reconnaissance, mariage, décès (articles 34 à 101) ;

	[image: coche.jpg] Le mariage : formalités, nullité, droits et devoirs, dissolution (articles 144 à 227) ;

	[image: coche.jpg] Le contrat de mariage et les régimes matrimoniaux (articles 1387 à 1581) ;

	[image: coche.jpg] Le pacte civil de solidarité (articles 515 à 515-7-1) ;

	[image: coche.jpg] Le concubinage (article 515-8) ;

	[image: coche.jpg] Le divorce : cas, procédure, conséquences, séparation de corps (articles 229 à 309) ;

	[image: coche.jpg] La filiation : preuves, présomption, procréation médicale, dévolution du nom de famille, contestation (articles 310 à 342-8) ;

	[image: coche.jpg] L’adoption : plénière et simple (articles 342 à 370-5) ;

	[image: coche.jpg] La minorité : émancipation et tutelle (articles 388 à 413-8) ;

	[image: coche.jpg] Les majeurs protégés : curatelle, tutelle, mandat de protection future (articles 414 à 494) ;

	[image: coche.jpg] La propriété : accession et usufruit (article 513 à 636) ;

	[image: coche.jpg] Les successions : héritiers, héritage, indivision (articles 720 à 892) ;

	[image: coche.jpg] Les libéralités (c’est-à-dire la liberté de préparer sa succession de son vivant) : réserve héréditaire, quotité disponible, donations, testaments et legs (articles 893 à 1099-1).



En lisant cette liste – non exhaustive – on comprend mieux pourquoi en près de deux cent dix ans d’existence, son contenu a évolué. Comme toute réglementation, il doit s’adapter en permanence aux évolutions de la société. Outre l’entrée spectaculaire du pacs et du concubinage dans ses articles, deux autres exemples en sont tout à fait symboliques :



	[image: coche.jpg] La place faite aux femmes mariées, au sein du couple et de la famille : elles ont aujourd’hui des droits en tous points équivalents à ceux de leur mari.
[image: i0024.jpg] Jusqu’au milieu du XXe siècle dans les décisions de leur ménage, elles n’avaient pas plus de droits que leurs enfants mineurs. Y compris pour gérer leur patrimoine personnel ou leur vie professionnelle.


	[image: coche.jpg] La place des enfants nés hors mariage, issus d’un couple où l’homme et la femme ne sont pas mariés ensemble : ces enfants ont fini par faire leur entrée dans la famille, au même titre que les enfants légitimes. Ainsi aujourd’hui, un enfant a exactement les mêmes droits dans la famille de son père que dans celle de sa mère, même si son père l’a eu « par accident ».



[image: i0025.jpg]Les principaux articles du Code civil qui réglementent les statuts matrimoniaux et l’héritage en France, ainsi que l’indivision et le démembrement de propriété, sont reproduits en annexes de ce livre. Marquez-les d’un signet, vous pourrez vous reporter à ce texte original au fur et à mesure de votre lecture.


Le rôle du notaire

« Les notaires sont les officiers publics établis pour recevoir tous les actes et contrats auxquels les parties doivent ou veulent faire donner le caractère d’authenticité attaché aux actes de l’autorité publique. » C’est ainsi que l’article premier de l’ordonnance du 2 novembre 1945 définit le statut du notaire.

Le notaire est à la fois :



	[image: coche.jpg] Un professionnel du droit, un juriste exerçant en profession libérale : comme un médecin, il gère lui-même son étude et il est rémunéré par ses clients selon un tarif fixé par l’État.

	[image: coche.jpg] Un officier public : comme les ministres, les préfets, les huissiers ou les officiers d’état civil, les notaires sont investis par l’État d’une mission d’autorité publique, pour rédiger, signer et enregistrer des actes officiels.



Il intervient dans tous les domaines du droit : les transactions immobilières, le droit de la famille (successions, donations, adoptions et partage dans le cadre des divorces), mais aussi les transmissions d’entreprises, l’urbanisme dans les collectivités locales, le foncier urbain et rural.

[image: i0026.jpg]Au sein de l’Union européenne aujourd’hui, les notaires sont présents dans 22 des 27 États membres (les pays qui ont un autre fonctionnement sont le Royaume-Uni, l’Irlande, le Danemark, la Finlande et Chypre). Et dans le monde, 83 pays s’appuient sur un notariat, ce qui concerne plus des deux tiers de la population mondiale.

L’acte notarié

Comme l’acte sous seing privé, l’acte notarié est un document écrit qui établit une convention signée entre une ou plusieurs personnes. Il constate officiellement l’expression de leur volonté. Les signataires s’engagent personnellement sur le contenu et sur la date de l’acte.

Mais à la différence de l’acte sous seing privé, l’acte notarié est dressé et enregistré par une personne dotée d’une autorité publique : le notaire. Cela en fait un « acte authentique », doté de plusieurs forces juridiques :



	[image: coche.jpg] La force probante : il est incontestable, sa date est certaine, il fait foi par lui-même.

	[image: coche.jpg] La force exécutoire : il s’impose à tous avec la même force qu’une décision de justice.



[image: i0027.jpg]Un propriétaire qui loue un bien à un locataire a par exemple intérêt à dresser le contrat de location par acte notarié. Car si le locataire ne paie plus, le propriétaire, titulaire d’un bail notarié, n’aura pas besoin de faire constater sa dette en justice. Il lui suffira de saisir un huissier, qui vérifiera le bien fondé de la dette et pourra ensuite opérer directement le recouvrement des sommes dues auprès du locataire.

La liste des actes notariés établis à l’occasion d’une succession se trouve au chapitre 17. Et une succession fictive est intégralement menée au chapitre 18.

[image: i0028.jpg]À la différence de l’acte authentique, l’acte sous seing privé est rédigé et signé par les parties contractantes, sans l’intervention d’une autorité publique. Il peut donc être facilement contesté, car chacun peut ensuite dénier sa signature.
[image: i0029.jpg]
L’acte contresigné par avocat

Cet acte a été créé par la loi de modernisation des professions judiciaires ou juridiques, votée le 28 mars 2011. C’est également un acte sous seing privé, sur lequel l’avocat qui a aidé à sa rédaction appose sa signature.

Elle entraîne sa responsabilité et en garantie sa conformité. Il fait foi de l’écriture et de la signature des parties, tant sur leurs rapports respectifs que vis-à-vis de leurs héritiers ou ayant cause.



Comment choisir son notaire ?

C’est simple : on fait comme on veut ! En la matière, il n’y a aucune obligation ni de résidence ni d’attachement d’un notaire à une famille ou autre. Il y a des offices notariaux sur tout le territoire français. Ils sont répartis par le ministère de la Justice, en fonction des besoins de la population.

[image: i0030.jpg]Bien sûr si le défunt avait déjà choisi son notaire et avait déposé à son office tous les documents concernant sa succession, il sera plus simple et plus rapide de s’adresser à lui. Mais ce n’est pas obligatoire. Si les héritiers décident d’en choisir un autre, celui-ci prendra contact avec le notaire du défunt, qui lui communiquera tous les éléments dont il a besoin pour régler la succession.
[image: i0031.jpg]
Les chiffres du notariat en France

Au 1er janvier 2012, la France comptait 9 231 notaires, de 48 ans en moyenne et parmi eux 2 694 femmes (30,2 %).

6 754 notaires exercent sous la forme associée, au sein de 2 860 sociétés. Il y a par ailleurs 4 570 offices, à quoi s’ajoutent 1 328 bureaux annexes, un ensemble qui emploie plus de 47 000 salariés.

Chaque année, les notaires :



	[image: cochegrise.jpg] Reçoivent 20 millions de personnes ;

	[image: cochegrise.jpg] Traitent des capitaux d’un montant de 600 milliards d’euros ;

	[image: cochegrise.jpg] Établissent plus de 4 millions d’actes authentiques ;

	[image: cochegrise.jpg] Réalisent un chiffre d’affaires de 7 milliards d’euros.


L’activité notariale suivant le chiffre d’affaires se répartit ainsi :



	[image: cochegrise.jpg] Immobilier, ventes construction, baux : 49 % ;

	[image: cochegrise.jpg] Actes de famille, succession : 26 % ;

	[image: cochegrise.jpg] Actes liés au crédit : 14 % ;

	[image: cochegrise.jpg] Droit de l’entreprise, conseil, expertise, conseil patrimonial : 7 % ;

	[image: cochegrise.jpg] Négociation immobilière : 4 %.


(Source : Chambre des notaires de Paris)



La responsabilité du notaire

Les notaires sont soumis à des règles professionnelles strictes et au contrôle de la Chambre des notaires, où ils sont obligatoirement inscrits, ainsi qu’à celui du procureur de la République. Elles sont définies dans le règlement national de la profession, qui comporte quelques prescriptions générales.


	[image: coche.jpg] Il est tenu à un devoir de conseil : il doit expliquer à son client les différentes options qui s’ouvrent à lui et les conséquences des actes qu’il va signer.

	[image: coche.jpg] Ce devoir de conseil implique neutralité et impartialité : le notaire choisi par un client a une obligation de loyauté envers lui comme envers les éventuels autres contractants.

	[image: coche.jpg] Il est soumis à un devoir de probité et de rigueur quant aux exigences juridiques, notamment sur l’authenticité.

	[image: coche.jpg] Il est soumis au secret professionnel : les confidences qui sont révélées au notaire, officier public, dans l’exercice de ses fonctions ne doivent en aucun cas être révélées par lui. Outre des sanctions pénales et disciplinaires qui pourraient être prononcées contre le notaire, il s’expose également à des dommages-intérêts.



En qualité d’officier public, le notaire engage sa responsabilité pour l’ensemble de son activité professionnelle.


Les frais de notaire

Ce qu’on appelle en général « les frais de notaire » sont pour l’essentiel destinés non pas au notaire, mais à l’État et aux collectivités locales. Ces frais comprennent aussi la rémunération du notaire.

Voici comment ils se composent.

L’impôt et les déboursés

L’impôt sur les successions et les donations est destiné à l’État et aux collectivités locales. Il représente huit dixième des sommes que les notaires sont tenus de percevoir et qu’ils reversent à l’État. Ils varient suivant la nature de l’acte et la nature du bien.

Les déboursés représentent un dixième des sommes recueillies par les notaires pour le compte de leurs clients. Ils servent à rémunérer les différents intervenants, à payer le coût des différents documents et à régler les frais exceptionnels engagés à la demande du client
[image: i0032.jpg]
Un appartement à Nice

Arnaud et Lila achètent un appartement à Nice de plus de cinq ans, au coût de 300 000 €.

Les frais s’élèvent à 20 200 €. Voici comment ils se décomposent :



	[image: cochegrise.jpg] Émoluments du notaire, proportionnels à la vente : 2 886 € + 566 € de TVA, qu’il doit reverser à l’État ;

	[image: cochegrise.jpg] Copies et formalités : 800 €, dont 157 € de TVA ;

	[image: cochegrise.jpg] Tout le reste, soit 15 016 €, est constitué d’impôts, de frais et déboursés versés à l’État.





La rémunération du notaire

À la différence des autres professions juridiques (avocats, conseillers fiscaux, etc.), tous les tarifs des actes notariés sont fixés par l’État. Ils sont donc identiques sur tout le territoire français, quel que soit le notaire choisi.

Les tarifs fixés par l’État

Lorsque le notaire agit en tant qu’officier public, le tarif de ses actes est fixé par l’État. Voici quelques exemples de tarifs concernant les donations ou les successions (en 2012).

Tableau 1-2 : Frais pour donation entre vifs, donation acceptée






	Part des biens donnés
	Pourcentage hors TVA


	De 0 à 6 500 €
	5 %


	De 6 500 € à 17 000 €
	2,0625 %


	De 17 000 € à 60 000 €
	1,375 %


	Plus de 60 000 €
	1,03125 %



Tableau 1-3 : Donation entre vifs, donation refusée






	Part des biens donnés
	Pourcentage hors TVA


	De 0 à 6 500 €
	3,60 %


	De 6 500 € à 17 000 €
	1,485 %


	De 17 000 € à 60 000 €
	0,99 %


	Plus de 60 000 €
	0,7425 %



Tableau 1-4 : Donation-partage






	Part des biens donnés
	Pourcentage hors TVA


	De 0 à 6 500 €
	5 %


	De 6 500 € à 17 000 €
	2,0625 %


	De 17 000 € à 60 000 €
	1,375 %


	Plus de 60 000 €
	1,03125 %



Quant à la rémunération du notaire pour ouverture et règlement de la succession, les voici en 2012, hors frais fiscaux :



	[image: coche.jpg] L’acte de notoriété en ligne directe, entre époux ou autres cas est fixé à 58,50 € (hors TVA).

	[image: coche.jpg] Le certificat de propriété (ou de mutation) est fixé sur la valeur du bien transmis :

	• Inférieure à 1 524 € : 15,60 € (hors TVA) ;

	• Supérieure à 1 524 € : 0,50 % (hors TVA) de la valeur des biens transmis.



	[image: coche.jpg] Les frais de notaire pour inventaire s’élèvent à 78 € (hors TVA).



Tableau 1-5 : L’attestation de propriété (ou de mutation par décès)






	Part de l’actif brut total
	Pourcentage hors TVA


	De 0 à 6 500 €
	2 %


	De 6 500 € à 17 000 €
	1,10 %


	De 17 000 € à 30 000 €
	0,75 %


	Au-dessus de 30 000 €
	0,55 %



Tableau 1-6 : La déclaration de succession






	Part de l’actif brut total
	Pourcentage hors TVA


	De 0 à 6 500 €
	1,60 %


	De 6 500 € à 17 000 €
	0,88 %


	De 17 000 € à 30 000 €
	0,60 %


	Au-dessus de 30 000 €
	0,44 %




Les honoraires libres

En revanche, dans les domaines où l’intervention du notaire n’est pas obligatoire, les tarifs des notaires sont libres. Il s’agit par exemple des conseils juridiques et des actes qu’il peut dresser en matière de droit des sociétés.

Et par conséquent, ils peuvent tout à fait être débattus au préalable, librement entre le notaire et son client. Et là, comme pour toute relation commerciale, un devis est indispensable.

[image: i0038.jpg]Les tarifs et les honoraires libres du notaire sont fixés par le décret n° 78-262, du 8 mars 1978 (dernièrement modifié le 17 février 2011).
[image: i0039.jpg]
Devenir notaire pour les Nuls

Pour devenir notaire, l’étudiant doit d’abord obtenir un master 1 en droit, c’est-à-dire quatre années d’études de droit. Il peut ensuite continuer la voie universitaire en préparant un diplôme supérieur de notariat après un master 2 en droit notarial.

Autre possibilité : la voie professionnelle, en intégrant un centre de formation professionnelle notarial (CFPN), pour obtenir le diplôme d’aptitude aux fonctions de notaire.

Quelle que soit la voie choisie, l’étudiant doit effectuer un stage rémunéré de deux ans, puis soutenir un rapport de stage. Pendant ce stage, il suit une formation en alternance, à la fois à l’étude et à l’école du notariat.

À l’issue de cette formation, il obtient le diplôme de notaire.

Deux autres voies d’accès aux fonctions de notaire sont offertes aux titulaires du certificat d’aptitude aux fonctions de notaire, obtenu à l’issue de l’examen de contrôle des connaissances techniques.

Le recrutement interne s’adresse aux titulaires du diplôme de premier clerc ou du diplôme de l’institut des métiers du notariat, ayant un certain nombre d’années d’activité professionnelle auprès d’un notaire.

Le recrutement parallèle concerne les professionnels, titulaires de la maîtrise en droit ou d’un master 1, qui ont l’expérience de techniques ou de carrières parallèles ou complémentaires (magistrats, professeurs de droit, avoués, juristes d’entreprise, etc.).

Attention : on devient rarement notaire avant 35 ans puisque, pour prétendre à ce titre, le diplômé notaire doit intégrer une étude existante en s’associant avec d’autres notaires en place. Ou racheter une étude individuelle à son titulaire, voire encore passer un concours lui permettant de créer son étude.








Chapitre 2

L’ordre des héritiers

 


Dans ce chapitre :



	[image: triangle.jpg] Le premier ordre : les enfants ou leurs descendants

	[image: triangle.jpg] Le deuxième ordre : les pères et mères, les frères et sœurs ou leurs descendants

	[image: triangle.jpg] Le troisième ordre : les grands-pères et grands-mères et arrière-grands-parents

	[image: triangle.jpg] Le quatrième ordre : les oncles, tantes et leurs enfants



 


Pour permettre le partage des biens entre les héritiers, ces derniers sont classés dans un ordre de priorité précis. Ce classement repose sur le degré de parenté par rapport au défunt. Plus on est proche parent, plus on est prioritaire pour recevoir une part d’héritage.

Les ordres et les degrés

L’ensemble des héritiers d’une personne sont classés en quatre catégories, que l’on appelle des ordres. Chaque ordre comprend lui-même plusieurs degrés, classés en comptant le nombre de générations qui séparent le défunt de l’héritier.

Les ordres

La logique est simple : les générations les plus proches du défunt éliminent les générations plus éloignées. Mais si par ailleurs il y a plusieurs héritiers du même ordre et du même degré, la succession est partagée entre eux à parts égales. Et si dans un degré, l’un des héritiers est déjà décédé, sa part est en principe distribuée au degré suivant, c’est-à-dire à ses enfants s’il en a.

[image: i0040.jpg]L’ordre des héritiers n’est valable que si le défunt n’a pas ou plus de conjoint marié au moment de son décès.

Car s’il laisse un conjoint, que l’on appelle alors « survivant », celui-ci :



	[image: coche.jpg] Hérite en même temps que d’autres héritiers, par exemple, les enfants, père, mère du défunt ;

	[image: coche.jpg] Ou même évince complètement certains héritiers de la succession, par exemple les frères, sœurs, oncles et tantes.



[image: i0041.jpg]En revanche, si le défunt laisse un partenaire pacsé ou un concubin, sans faire de testament, celui-ci ne recueille aucun bien dans la succession. Face aux héritiers, il n’a absolument aucun droit.


Les degrés

Quant au degré, il se calcule différemment selon que l’on est en présence d’un héritier :



	[image: coche.jpg] En ligne directe (enfant ou parent) : on calcule le nombre de générations séparant le défunt de l’héritier. Par exemple, un petit-fils est un héritier au deuxième degré de son grand-père.

	[image: coche.jpg] En ligne collatérale (frères, sœurs ou cousins) : on compte le nombre de générations séparant le défunt et l’héritier en remontant à leur ascendant commun, puis en redescendant jusqu’à lui. Par exemple, des cousins germains sont héritiers au quatrième degré.


[image: i0042.jpg]
Georges, Claire, Stéphane et leurs enfants

Georges a deux enfants : Stéphane et Claire. Claire a trois enfants : Lila, Bénédicte et Zoé.

Stéphane a un fils Kevin.


	[image: cochegrise.jpg] Le nombre de degrés en ligne directe entre Georges et ses petits-enfants : deux degrés.

	[image: cochegrise.jpg] Le nombre de degrés en ligne collatérale entre les cousins germains : quatre degrés.





Les héritiers du premier ordre

En France, les descendants d’une personne disposent d’une priorité absolue en matière d’héritage : ils héritent en premier et payent peu de droits de succession. C’est ainsi que, parmi les héritiers et les éventuels légataires d’un défunt, ce sont ses enfants, petits-enfants et arrière-petits-enfants qui occupent le premier ordre dans la succession.

Les enfants

Si vous souhaitez déshériter vos enfants, ou même seulement l’un d’entre eux, n’y comptez pas ! En France, la loi l’interdit absolument. Et le notaire y veille. Ce sont des héritiers réservataires : une part de cet héritage leur est obligatoirement réservée.

Cependant, tant que toutes les parts sont égales, il est possible d’essayer de répartir son héritage en fonction de leurs besoins. On peut aussi en favoriser un, par exemple s’il est handicapé ou particulièrement sans ressources (ces possibilités sont développées au chapitre 14).

L’indispensable filiation

Tous les enfants d’une personne sont aujourd’hui à égalité absolue devant son héritage. L’enfant peut être :



	[image: coche.jpg] Légitime : conçu par son père et sa mère mariés ensemble. Sa filiation n’a qu’une seule branche indivisible. Il est rattaché d’office à ses deux parents.

	[image: coche.jpg] Naturel : conçu par un père et une mère vivant en concubinage ou pacsés ensemble ou encore ne vivant pas ensemble. Pour eux la filiation a deux branches, celle du père et celle de la mère. Chacune doit être établie. Si l’enfant naturel n’est reconnu que par un seul parent, il n’a qu’une seule filiation. Le mariage ensemble du père et de la mère légitime automatiquement leurs enfants.



Il y a encore très peu d’années, il y avait aussi l’enfant dit « adultérin », conçu par des parents dont l’un, l’autre ou les deux étaient mariés à une autre personne. De tout temps l’existence de cet enfant en tant qu’héritier était nulle et non avenue.

À partir de 1972, cet enfant a commencé par perdre sa dénomination péjorative d’« adultérin ». La loi l’a admis comme « un enfant naturel conçu par des parents déjà engagés dans les liens du mariage ».

Néanmoins son statut juridique d’héritier n’était pas encore tout à fait complet. S’il se trouvait en présence du conjoint marié et d’enfants légitimes, sa part d’héritage était réduite. Elle n’était entière que s’il était le seul héritier du défunt. Une discrimination condamnée par la Cour européenne de justice en 2000.

C’est pourquoi depuis 2001, la France s’est pliée à la règle européenne. Il n’y a plus que deux types de filiations : légitime et naturelle. Et tous les enfants d’une personne ont droit à des parts d’héritage absolument égales les unes aux autres, quelle que soit leur filiation.
[image: i0043.jpg]
La longue réforme de la filiation en France

La filiation établie par le Code Napoléon en 1804, ne prenait en compte que les enfants légitimes. Les enfants naturels n’héritaient pas. Les choses ont commencé à changer dans la seconde moitié du XXe siècle. C’est ainsi qu’une longue réforme de la filiation a commencé dans les années 1970 pour s’achever en 2009. Achèvement provisoire, car il reste quelques vides juridiques, notamment concernant l’adoption par les couples homosexuels ou les mères porteuses.

En attendant, voici la chronologie des modifications apportées par le législateur au cours de ces années :



	[image: cochegrise.jpg] Loi du 3 janvier 1972 : instauration du principe d’égalité entre les enfants légitimes et naturels ;

	[image: cochegrise.jpg] Loi du 25 juin 1982 : la filiation naturelle s’établit par simple reconnaissance volontaire ;

	[image: cochegrise.jpg] Loi du 8 janvier 1993 : la filiation peut être établie par des preuves scientifiques (notamment après une fécondation in vitro) ;

	[image: cochegrise.jpg] Loi du 3 décembre 2001 : les enfants dits « adultérins » bénéficient de l’égalité entre toutes les filiations ;

	[image: cochegrise.jpg] Loi du 4 mars 2002 : instauration du principe de coparentalité ;

	[image: cochegrise.jpg] Ordonnance du 4 juillet 2005 : réforme de la filiation ;

	[image: cochegrise.jpg] Loi du 16 janvier 2009 : ratification de l’ordonnance du 4 juillet 2005.




L’acte de naissance fait foi

Pour qu’un enfant hérite de son père et de sa mère, il faut que sa filiation soit établie officiellement avec l’un et avec l’autre. Pour le vérifier, le notaire examine l’acte de naissance de l’enfant :



	[image: coche.jpg] Les noms du père et les noms de la mère, s’ils ont reconnu l’enfant ;

	[image: coche.jpg] Le statut matrimonial des parents, s’ils sont tous les deux désignés dans l’acte ;

	[image: coche.jpg] Le respect de la procédure officielle de déclaration et les mentions obligatoires.



[image: i0044.jpg]L’article 312 du Code civil dispose qu’un enfant conçu ou né pendant le mariage a pour père le mari de la mère. Autrement dit lorsqu’une femme mariée conçoit un enfant avec un autre homme que son mari, le bébé est d’office considéré comme l’enfant légitime du mari. Même si celui-ci n’est pas son père biologique. C’est ce qu’on appelle « la présomption de paternité ». Pour l’écarter, il suffit que l’acte de naissance de l’enfant ne désigne pas le mari comme père (article 313 du Code civil). Et si le père biologique ne reconnaît pas non plus l’enfant, celui-ci n’aura qu’une seule filiation, celle de sa mère.

On le voit, être reconnu comme l’enfant de son père et de sa mère suffit à être leur héritier. Et cela, même si parent et enfant n’ont jamais vécu ensemble, voire ne se sont jamais rencontrés.

La vie commune, l’éducation, l’aide financière, le comportement, les bonnes relations ou les disputes, n’entrent aucunement en ligne de compte dans une succession. Pas plus que le fait d’avoir refusé de se plier à ses devoirs de parent ou d’enfant, comme à l’obligation alimentaire.

Rappelons que l’obligation alimentaire est l’aide matérielle due par les parents et grands-parents envers leurs enfants et petits-enfants. Et réciproquement, si les parents ou les grands-parents se retrouvent eux-mêmes dans le besoin, ce sont les enfants et petits-enfants qui y sont tenus. Cependant le redevable de l’obligation alimentaire (débiteur) peut demander à en être déchargé par le juge, s’il prouve que le créancier a lui-même manqué gravement à ses obligations à son égard.

[image: i0045.jpg]L’obligation alimentaire concerne aussi les conjoints entre eux et les beaux-parents, gendres et belles-filles entre eux. Néanmoins, cette obligation cesse en cas de divorce des époux.



L’adoption

En France, il y a deux procédures d’adoption : l’adoption simple et l’adoption plénière. La première maintient les liens juridiques de l’enfant avec ses parents biologiques. La seconde les supprime définitivement.

L’adoption plénière

La procédure de l’adoption plénière a pour conséquence de remplacer complètement la filiation d’origine par celle de la famille adoptive. Elle est irrévocable. D’où le titre d’adoption plénière.

Elle n’est admise que pour des enfants de moins de 15 ans – par dérogation exceptionnelle jusqu’à 20 ans – par des adultes qui doivent, en outre, remplir certaines conditions :



	[image: coche.jpg] S’il s’agit d’un célibataire : il doit être âgé de plus de 28 ans.

	[image: coche.jpg] S’il s’agit d’un couple marié depuis plus de deux ans, il n’y a pas de condition d’âge. Si les époux sont mariés depuis moins de deux ans, ils doivent avoir plus de 28 ans.

	[image: coche.jpg] S’il s’agit d’un couple marié, mais un seul conjoint adopte : il doit avoir plus de 28 ans et son conjoint doit donner son accord.



Pour tous, l’écart d’âge avec l’enfant adopté doit être de quinze ans minimum, avec une possibilité de dérogation au cas par cas.

L’enfant adopté en adoption plénière n’a plus aucun lien de parenté avec ses parents d’origine. Il ne peut plus prétendre à leur succession. En revanche, il devient pleinement héritier de sa famille adoptive, au même titre que les enfants légitimes ou naturels de ses parents adoptifs, s’ils en ont.

[image: i0046.jpg]Il n’y a qu’une seule exception à cette règle : lorsqu’une personne procède à l’adoption plénière de l’enfant de son conjoint. Dans ce cas, sa filiation d’origine est maintenue du côté du conjoint. Cette question est développée au chapitre 6.


L’adoption simple

Cette procédure d’adoption n’a pas de limite d’âge. Elle peut donc concerner aussi des adultes entre eux, à condition que :



	[image: coche.jpg] L’adoptant ait plus de 28 ans ;

	[image: coche.jpg] Il y ait plus de quinze ans d’écart entre l’adoptant et l’adopté.



L’adoption simple ne supprime pas la filiation d’origine. Elle permet à la personne adoptée de conserver sa famille biologique, tout en bénéficiant d’une nouvelle parenté. De ce fait, l’adopté peut à la fois être l’héritier :



	[image: coche.jpg] De ses parents biologiques ;

	[image: coche.jpg] De ses parents adoptifs.



[image: i0047.jpg]Attention ! Les droits de succession sont calculés comme si l’adopté était étranger à la famille. Ils sont donc très élevés, sauf s’il s’agit de l’enfant du conjoint (voir le chapitre 12). Autre restriction : comme l’adopté reste héritier des ascendants de sa famille naturelle, il n’est pas un héritier réservataire des ascendants de ses parents adoptifs : grands-parents et arrière-grands-parents adoptifs. Ceux-ci peuvent choisir de le déshériter.
[image: i0048.jpg]
Mères porteuses : l’avis de la Cour de cassation

Le 6 avril 2011, la Cour de cassation a rendu trois arrêts sur les conséquences juridiques de « la gestation pour autrui en matière de filiation ». Autrement dit l’emploi de mères, rémunérées ou non, pour porter l’enfant d’un couple.

Dans les trois cas, des époux français qui ne pouvaient pas avoir d’enfant avaient conclu une convention de gestation pour autrui, conformément au droit de deux États des États-Unis, et homologuée par un juge américain. La convention prévoyait qu’après la naissance de l’enfant, les époux seraient déclarés, dans les actes d’état civil américains, être les père et mère de l’enfant. Les actes de naissance seraient ensuite retranscrits sur les registres d’état civil français.

Mais la France a fait annuler la transcription, pour cause de contrariété à l’ordre public international français. S’en est suivi un long procès qui s’est terminé devant la Cour de cassation.

À son tour celle-ci a considéré que le refus de transcription par l’État français était justifié, puisque des dispositions heurtaient les principes essentiels du droit français, notamment l’article 16-7 du Code civil, qui dispose que : « toute convention portant sur la procréation ou la gestation pour le compte d’autrui est nulle » et l’article 16-9, qui précise que ce principe est d’ordre public, c’est-à-dire une règle impérative qu’aucun prétexte ne peut écarter. Ainsi, une pratique qui heurte l’ordre public français ne peut produire d’effets juridiques sur le sol français, même si elle est légale à l’étranger. Dans ce cas, le droit national prime. Il ne peut pas être détourné par une règle de droit étranger, contraire aux principes de la loi française.

Cependant la Cour a précisé que pour autant, l’enfant n’était pas privé de filiation maternelle et paternelle, puisqu’elle était reconnue par le droit californien. Et que cela ne les empêchait pas non plus de vivre en France s’ils le souhaitaient.

Référence : Première chambre civile, 6 avril 2011, n° de pourvoi : 09-66 486, 09-17 130 et 10-19 053.




Les petits-enfants et leurs enfants

Les petits-enfants, les arrière-petits-enfants et leurs enfants s’il y en a déjà, sont respectivement le deuxième, le troisième et le quatrième degré du premier ordre des héritiers.

En principe si leur parent est vivant, eux-mêmes n’héritent pas. En revanche, si leur parent est déjà décédé, ils le représentent.

[image: i0049.jpg]Un ordre ne peut prétendre à l’héritage que s’il n’y a plus personne à l’ordre précédant. Cela s’appelle la dévolution successorale. Toutes les explications de ces notions juridiques fondamentales font l’objet du chapitre 4.

La représentation

Les enfants d’une personne décédée sont appelés à la succession dont leur parent commun aurait hérité, si ce dernier n’était pas déjà mort. On dit qu’ils viennent par représentation.

Ainsi parmi les enfants d’un défunt, si certains sont déjà décédés, leur part d’héritage est distribuée à leurs propres descendants à part égale, c’est-à-dire les petits-enfants. Et à défaut de petits-enfants, s’il y a des arrière-petits-enfants, ce sont eux qui héritent, en représentation de leur parent.

Ce mécanisme n’existe que dans l’ordre des descendants et des collatéraux privilégiés (frères et sœurs). Il n’existe pas dans le quatrième ordre (voir plus loin).
[image: i0050.jpg]
Qui va hériter de quoi ?

Pierre meurt en laissant son fils Jean et sa fille Sophie, ainsi que trois petits-enfants : Prune, Pierre et Patricia, issus d’un autre fils Marc déjà décédé.

Les héritiers se trouvent dans le premier ordre, celui des descendants. Dans cet ordre s’applique le principe de la représentation. Ainsi, Prune, Pierre et Patricia vont représenter leur père Marc. Il s’opère alors un partage par souche à hauteur d’un tiers chacun :



	[image: cochegrise.jpg] Jean hérite d’un tiers de la succession ;

	[image: cochegrise.jpg] Sophie hérite d’un tiers ;

	[image: cochegrise.jpg] Prune, Pierre et Patricia un tiers pour tous, soit un neuvième pour chacun.




Les souches

Chaque héritier avec ses descendants constituent une souche.

Lorsque, à l’intérieur d’un même ordre, se présentent plusieurs souches, le partage se fait d’abord par souche, puis, à l’intérieur de chaque souche, le partage se fait soit par tête, c’est-à-dire par personne, soit par représentant.
[image: i0051.jpg]
Les descendants de Patrice

Patrice est décédé en laissant ses enfants et petits-enfants.

Il s’agit d’une succession de descendants, nous sommes ainsi dans le premier ordre. L’héritier le plus proche en degré est Claire.

Cependant, dans cet ordre, s’applique le principe de la représentation, de sorte que les petits-enfants de Patrice, le défunt, ont vocation à représenter leur parent prédécédé dans la succession de leur grand-père. Par ce principe, tout se passe comme si Juliette, Marie et Julien héritaient. Un partage s’opère alors par souche, chacune des souches devant recevoir un quart de la succession.

Ainsi :



	[image: cochegrise.jpg] Un quart revenant à la souche de Juliette revient à Ninon ;

	[image: cochegrise.jpg] Un quart de la souche de Marie revient aux enfants de cette dernière, soit Michel et Yann.

	[image: cochegrise.jpg] Un quart de la souche de Claire lui revient et Alexandre ne recueille rien.

	[image: cochegrise.jpg] Un quart de la souche de Julien revient à Simon.


Hector n’hérite pas puisque Simon, à l’intérieur de cette souche, est l’héritier le plus proche en degré.


Figure 2-1 : La succession de descendants de Patrice.


[image: i0052.jpg]





Les héritiers du deuxième ordre

Lorsqu’il n’y a pas ou plus d’héritier dans le premier ordre, la succession s’ouvre aux héritiers du deuxième ordre. Cet ordre est celui des père et mère et des frères et sœurs du défunt ou de leurs descendants. Cela signifie que lorsqu’une personne n’a pas d’enfant, son patrimoine retourne dans sa famille d’origine.

[image: i0053.jpg]S’il n’y a pas de frère et sœur ou de neveu, les père et mère sont relégués dans le troisième ordre où la règle de la division entre les branches s’applique.

Les père et mère

Le Code civil les appelle les ascendants privilégiés, parce que s’il n’y a pas de descendant pour recueillir l’héritage, ils se le partagent avec le conjoint. Et s’il n’y a pas non plus de conjoint ni de testament, ils recueillent tout le patrimoine.


Les frères et sœurs

Les frères et sœurs d’une personne sont les collatéraux privilégiés. Privilégiée, car contrairement aux dispositions habituelles en matière de succession, cette génération n’est pas exclue de l’héritage par ses parents. Par conséquent, si au décès d’une personne, il reste :



	[image: coche.jpg] À la fois ses parents et ses frères et sœurs : la moitié de l’héritage est donnée aux parents, l’autre moitié est répartie entre tous les frères et sœurs.

	[image: coche.jpg] Un seul parent et les frères et sœurs : un quart de l’héritage est donné au parent, les trois quarts aux frères et sœurs, même s’il n’y en a qu’un.

	[image: coche.jpg] Seulement les frères et sœurs : toute la succession est répartie entre eux à parts égales.



Tableau 2-1 : Les parts d’héritage entre parents, frères et sœurs







	Le défunt laisse…
	Les parents recueillent…
	Les frères et sœurs recueillent…


	les deux parents et des frères et sœurs
	un quart pour le père
un quart pour la mère
	la moitié répartie entre les frères et sœurs


	un parent et des frères et sœurs
	un quart pour le parent survivant
	trois quarts répartis entre les frères et sœurs


[image: i0055.jpg]
L’héritage de Jacques

Jacques laisse à son décès son père Karl et son frère Michel. Ce sont des héritiers du deuxième ordre.


	[image: cochegrise.jpg] Le père, Karl, a droit à un quart de la succession en pleine propriété ;

	[image: cochegrise.jpg] Le frère, Michel, a droit aux trois quarts en pleine propriété.



Et si parmi les frères et sœurs, certains sont déjà décédés, mais ont eux-mêmes laissé des enfants, les neveux du défunt, ce sont eux qui héritent, en représentation de leur parent.
[image: i0056.jpg]
Qui hérite de Paul ?

À son décès, Paul laisse son père Robert, plus aucun frère et sœur, mais des neveux :



	[image: cochegrise.jpg] Un neveu Jean-Luc, issu de son frère Didier décédé ;

	[image: cochegrise.jpg] Trois neveux : Suzanne, Sylvie et Sylvestre, issus de sa sœur Marguerite décédée elle aussi.


Le Code civil répartit forfaitairement la succession, car on se trouve toujours dans le deuxième ordre :



	[image: cochegrise.jpg] Un quart en pleine propriété pour le père, Karl ;

	[image: cochegrise.jpg] Les trois quarts restants se répartissent entre les frères et sœurs, les collatéraux privilégiés.


Il s’opère un partage par souche :



	[image: cochegrise.jpg] La souche de Didier bénéficie de la moitié des trois quarts, soit trois huitièmes qui reviennent à Jean-Luc, seul représentant de la souche, et fils de ce dernier ;

	[image: cochegrise.jpg] La souche de Marguerite à laquelle revient l’autre moitié des trois quarts, soit trois huitièmes, qui se répartissent également entre ses trois enfants : Suzanne, Sylvie et Sylvestre, soit 3/8 × 1/3 =  1/8 chacun.


Ainsi, chacun bénéficie en pleine propriété de la succession selon les proportions suivantes :



	[image: cochegrise.jpg] Karl : 1/4 soit 2/8 ;

	[image: cochegrise.jpg] Jean-Luc : 3/8 ;

	[image: cochegrise.jpg] Suzanne : 1/8 ;

	[image: cochegrise.jpg] Sylvie : 1/8 ;

	[image: cochegrise.jpg] Sylvestre : 1/8


(TOTAL : 8/8).


[image: i0057.jpg]Depuis 2002, les frères et sœurs sont évincés de l’héritage par le conjoint survivant.
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